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Paris, le 8 octobre 2021 
 
 

À Madame, Monsieur le Juge de l’exécution immobilier 
 
 

Tribunal judiciaire de Paris 
Parvis du Tribunal de Paris 

75 859 PARIS Cedex 17 
 
 

Par RPVA 
 
 
Objet :  Affaires République du Congo c. COMMISIMPEX – RG n° 16/00061 et 16/00394 
 Demande de réouverture des débats - Plainte c. X du chef de corruption déposée par 

la République du Congo  
  
 
Madame, Monsieur le Président, 
 
Je vous écris en qualité de conseil de la République du Congo dans les dossiers visés en référence, 
dans lesquels vous avez, aux termes de deux jugements en date du 2 septembre 2021, fixé au 16 
décembre prochain la date d’audience d’adjudication de deux immeubles constituant les sites de 
l’Ambassade de la République du Congo en France, et respectivement sis 105, rue de la Pompe à 
Paris 16ème et 5, avenue de la Celle-Saint-Cloud à Vaucresson. 
 
Ces immeubles ont été appréhendés : 
 

Þ Pour l’immeuble sis 105, rue de la Pompe à Paris 16ème, d’abord par ORANGE par 
commandement de payer valant saisie en date du 29 octobre 2014, puis par 
COMMISIMPEX par commandement de payer valant saisie du 30 août 2016 ; 
 

Þ Pour l’immeuble sis 5, avenue de la Celle-Saint-Cloud à Vaucresson, par 
commandement de payer valant saisie du 30 août 2016. 
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Le commandement de payer ainsi délivré à la demande de COMMISIMPEX le 30 août 2016 – et 
visant donc ces deux immeubles – l’a été sur le fondement de deux titres exécutoires, l’huissier 
saisissant indiquant agir « en vertu : 
 

- d’une sentence arbitrale rendue le 3 décembre 2000 sous l’égide de la Cour internationale 
d’arbitrage de la CCI, devenue exécutoire selon arrêt de la Cour d’appel de Paris en date du 23 
mai 2002 (régulièrement signifié par voie diplomatique le 4 juillet 2002) et 
 

- d’une sentence arbitrale rendue le 21 janvier 2013 sous l’égide de la Cour 
internationale d’arbitrage de la CCI, devenue exécutoire selon ordonnance du Président 
du Tribunal de grande instance de Paris en date du 13 février 2013 (régulièrement signifiée 
par voie diplomatique le 6 mai 2013 et confirmée par arrêt de la Cour d’appel de Paris du 14 
octobre 2014) »1. 

 
C’est donc notamment, et notablement, sur le fondement de la sentence du 21 janvier 2013 (ci-
après, la « Sentence de 2013 ») que sont assises les mesures d’exécution contestées. 
 
Or, ont récemment été portés à la connaissance de la République du Congo des faits graves, précis 
et concordants, démontrant l’existence d’un pacte de corruption conclu entre le Président du 
Tribunal arbitral, Monsieur Yves DERAINS, et la Demanderesse à l’arbitrage, COMMISIMPEX, 
dans l’affaire CCI n° 16257/EC/ND/MCP et ayant conduit à la reddition de la Sentence de 2013. 
 
Le 7 octobre 2021, la République du Congo, prise en la personne de S.E. Monsieur Aimé Ange 
Wilfrid BININGA, Ministre de la Justice, des droits humains et de la promotion des peuples 
autochtones, a donc déposé une plainte c. X des chefs de corruption, devant le Procureur de la 
République près le Tribunal judiciaire de Paris.  
 
Dans le même temps, et compte tenu de la gravité des faits ainsi dévoilés, la République du Congo 
a présenté à la Cour Internationale d’Arbitrage (ci-après, la « Cour ») de la Chambre de Commerce 
Internationale (ci-après, la « CCI »), une demande de réouverture de cette affaire CCI n° 
16257/EC/ND/MCP. Cette demande permettra à l’État congolais, in fine, de former un recours en 
révision contre la Sentence de 2013 entachée de corruption – donc contraire à l’ordre public 
international – et d’obtenir que soit rejugée cette affaire. 
 
En effet, le 21 avril 2009, COMMISIMPEX a introduit devant le Secrétariat de la Cour de la CCI une 
demande d’arbitrage à l’encontre de la République du Congo, et nonobstant l’autorité de la chose 
arbitrée attachée à la première sentence arbitrale du 3 décembre 2000. 
 
Conformément aux provisions du Règlement d’arbitrage CCI, a été composé un Tribunal arbitral, 
au sein duquel siégeaient les trois arbitres suivants : Madame Carole MALINVAUD, désignée par 
la République du Congo, Monsieur Bernard HANOTIAU, désigné par COMMISIMPEX, et 
Monsieur Yves DERAINS, Président du Tribunal arbitral conjointement désigné par les co-arbitres. 
 

 
1  Commandement de payer valant saisie du 30 août 2016 [Pièce n° 2 – procédure ORANGE / Pièce n° 6 

– procédure COMMISIMPEX]. Soulignements ajoutés.  
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La procédure conduite sous l’impulsion et la présidence de Monsieur Yves DERAINS, n’aura 
constitué qu’un simulacre d’arbitrage particulièrement défavorable au Congo, dont l’argumentaire 
aura été balayé, et dont la défense n’aura, en réalité, simplement pas été entendue.  
 
Aux termes de cette Sentence de 2013, l’État congolais était donc condamné à payer à 
COMMISIMPEX la somme de 222.749.598,82 euros assortie d’un exorbitant intérêt moratoire de 
10% l’an avec capitalisation. 
 
Le recours en annulation contre la Sentence a été rejeté par la Cour d’appel de Paris le 14 octobre 
20142  et, le 25 mai 20163 , la Cour de cassation devait encore rejeter le pourvoi formé par la 
République du Congo. 
 
Pléthore de mesures d’exécution forcée – dont le procès-verbal de commandement de payer valant 
saisies litigieux – ont été pratiquées, sur le fondement de cette Sentence de 2013, à l’encontre de 
biens diplomatiques et régaliens de la République du Congo, COMMISIMPEX mettant un point 
d’honneur à n’appréhender que des biens souverains. 
 
Or, la République du Congo s’est récemment vu communiquer une déclaration rédigée de la main 
de Monsieur Michael J. SULLIVAN 4  (ci-après, la « Déclaration ») et visant à informer l’État 
congolais de ce que, alors qu’il siégeait en qualité de Président du Tribunal arbitral et pendant toute 
la durée de la procédure arbitrale, Monsieur Yves DERAINS entretenait des liens financiers et 
secrets avec COMMISIMPEX, traduisant ainsi l’existence d’un pacte de corruption avec la partie 
Demanderesse. 
 
Pour la parfaite information du Tribunal judiciaire de céans, Monsieur Michael J. SULLIVAN n’est 
autre que le Procureur de l’État du Massachussetts de 2001 à 2009, nommé par le Président George 
W. BUSH. Il est également avocat américain, associé au sein du Cabinet ASHCROFT LAW FIRM, 
et dont le fondateur n’est autre que Monsieur John ASHCROFT5, un avocat et homme politique 
américain, Gouverneur du Missouri entre 1985 et 1993, puis Sénateur du Missouri entre 1995 et 
2001, et enfin Ministre de la Justice du Président George W. BUSH de 2001 à 2005. 
 
Aux termes de cette Déclaration, Monsieur Michael J. SULLIVAN rapporte que Monsieur Yves 
DERAINS aurait : 
 

• reçu des cadeaux dont des montres de marque Rolex de la part de la 
Demanderesse ; 

• effectué des voyages au Liban pour rencontrer les intermédiaires de la 
Demanderesse ; 

• transmis à la Demanderesse et à ses avocats le projet de Sentence pour 
validation avant reddition ; et, 

• négocié un pourcentage sur le montant de la condamnation à venir contre le 
CONGO. 

 
2  Arrêt de la Cour d’appel de Paris du 14 octobre 2014, n° 13/03410. 
3  Arrêt de la Cour de cassation du 25 mai 2016, n° 14-29.264. 
4  https://ashcroftlawfirm.com/michael-sullivan/  
5  https://ashcroftlawfirm.com/john-ashcroft/  



KEVIN GROSSMANN 
AVOCATS AU BARREAU DE PARIS 

 
 

 
53, rue de Monceau 75008 Paris – T. 01.47.27.92.45 – F.09.71.70.25.14 

SELARLU au capital de 200.000€ - TVA intracommunautaire : FR57 83 8074 680 – n°Siret : 838 074 680 
kevingrossmann@cabinetgrossmann.com 

www.cabinetgrossmann.com 
 

Compte tenu de la gravité des faits précis et concordants dévoilés dans la Déclaration ainsi que de 
l’atteinte à l’ordre public international causée par ce pacte de corruption et du préjudice majeur 
qui en résulte pour la République du Congo, cette dernière n’a eu d’autre choix que de saisir le 
Procureur de la République du Tribunal judiciaire de Paris le 7 octobre 2021, d’une plainte contre 
X des chefs de corruption de l’arbitre, infraction prévue et réprimée par l’article 434-9 5° du Code 
pénal. 
 
Sur le fondement des pouvoirs d’instruction et d’investigation dont disposent le juge pénal français 
et son homologue américain, en vertu notamment du traité d’entraide judiciaire en matière pénale 
conclu entre la France et les États-Unis le 10 décembre 19986 et publié par le Décret du 28 novembre 
2001, toute la lumière sera prochainement faite sur ces faits de corruption ayant présidé la reddition 
de la Sentence de 2013. 
 
La République du Congo ne saurait cependant attendre l’issue de la procédure pénale afin de saisir 
le Tribunal judiciaire de céans d’une demande de réouverture des débats dans les dossiers en 
référence, visant à obtenir le sursis à statuer et/ou la radiation du rôle, lesquelles s’imposent 
manifestement et incontestablement pendant toute la durée de la procédure pénale en cours. 
 
À l’issue de la procédure pénale désormais enclenchée, la fraude entachant de nullité la Sentence 
de 2013 et les mesures prises en exécution de celle-ci sera incontestablement établie, de sorte que 
la République du Congo sera parfaitement légitime et fondée à solliciter et obtenir la nullité des 
mesures de saisies immobilières pratiquées le 30 août 2016. 
 
En effet, outre une atteinte grave et manifeste aux droits de la République du Congo, les mesures 
d’exécution forcée pratiquées sur le fondement de la Sentence de 2013 constituent encore une 
violation de l’ordre public international ainsi qu’une escroquerie au jugement.  
 
Fraus omnia corrumpit ; les mesures d’exécution forcée entreprises par COMMISIMPEX en vertu de 
cette Sentence de 2013, telles les saisies litigieuses, sont manifestement et incontestablement 
entachées de nullité.  
 
Le Tribunal judiciaire de céans ne saurait donc poursuivre la vente forcée des immeubles saisis et 
tenir effectivement son audience d’adjudication le 16 décembre prochain, dès lors que toute 
décision en ce sens reviendrait à donner effet à un pacte de corruption et à faire application d’un 
titre exécutoire obtenu par la fraude et constituerait une escroquerie au jugement. 
 
Dans ces conditions, et sur le fondement de l’article 444 du Code de procédure civile, la République 
du Congo demande respectueusement au Tribunal judiciaire de céans de prononcer la réouverture 
des débats afin de lui permettre, ensuite, de solliciter le sursis à statuer et/ou la radiation de ces 
affaires du rôle du Tribunal, dans l’attente de l’issue de la procédure pénale en cours et qui 
achèvera de démontrer la nullité des saisies des deux immeubles de l’Ambassade congolaise. 
 

 
6  Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre la France et les États-Unis signé le 10 décembre 

1998 et son Décret n° 2001-1122 du 28 novembre 2001. 
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Sont annexés à ce courrier (i) le récépissé de la plainte déposée le 7 octobre 2021 (ii) la Déclaration 
de Monsieur SULLIVAN accompagnée de son passeport, de sa carte d’avocat, et d’un extrait de sa 
biographie ainsi que (iii) le récépissé de la demande de réouverture de l’affaire déposée devant la 
Cour de la CCI, avec cachet de celle-ci. 
 
Je vous souhaite bonne réception des présentes et demeure naturellement à votre disposition pour 
échanger sur ce dossier. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ: 
Pièce n° 1 :  Récépissé de la plainte déposée le 7 octobre 2021 auprès du Procureur de la 

République de Paris. 
Pièce n° 2 :  Déclaration de Monsieur Michael J. SULLIVAN et ses Annexes. 
Pièce n° 3 :  Récépissé de la demande de réouverture de l’affaire CCI n° 16257/EC/ND/MCP. 






















































































